J)  t i 


l\JU^fykiL 


CONVENTION  nationale. 


OPINION 

DE  P.  C.  NIOCHE, 

« I 

33(^puté  du  Département  d’Indre-&-Loire  à la  Convention 

Nationale , 


n 

1 

f>.  - 


V- 


'S  U B.  ces  deux  questions  : Louis  XVI  peut-il  être  jugé? 
Le  sera-t-il  par  la  Convention  Nationale? 


- Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


La  première  queftlon  ne  peut  faire  la  matière  d’un  doute;  & j’avoue 
que  je  fuis  plus  étonné  de  ce  qu’on  l’a  faite , que  je  ne  ferai  embarraffé 
d’y  répondre.  En  vain  fait-on  robjedion  tant  rebattue  de  l’inviolabilité 
conftitutionnelle  de  Louis  XVI;  elle  ne  peut  tenir  contre  l’examen  de  la 
raifon  ; une  diftindlion  qui  fe  préfente  naturellement  à l’efprit,  prouve 
la  vérité  de  cette  affertion. 

Louis  XVI  doit  être  confidéré  fous  deux  rapports  : comme  roi,  c’eft- 
à-dire,  ayant  été  inverti  par  le  pade  focial  du  pouvoir  exécutif  : & 
comme  homme;  fous  ce  rapport,  il  rentre  dans  la  clarté  de  tous 
les  autres  citoyens,  il  devient  fournis  aux  mêmes  loix.  L’inviolabilité 
dont  la  conrtitution  avoit  revêtu  Louis  XVI,  ne  pouvoit  donc  jamais 
etre  que  relative , & non  abfolue.  C’ert  comme  chef  fuprême  du  pou- 
voir exécutif;  c’ert  comme  repréfentant  de  la  nation  dans  une  des  plus 
eminentes  fondions  du  gouvernement,  qu’il  devoit  être  inviolable  pour 
les  exercer.  — Dans  une  monarchie , l’inviolabilité  ert  tellement  nécef- 
faire,  que  c’ert  elle  qui  conrtltue  l’ertence  de  ce  gouvernement.  Auflî, 
dans  l’exercice  réel  des  fondions  de  la  royauté,  dans  tout  ce  qui  con- 
cerne l’exécution  des  loix , Louis  XVI  devoit  être  inviolable , parce  que , 
fous  ce  rapport,  fon  inviolabilité,  la  plénitude  de  la  puiffance  dont  il 
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étoit  revêtu , dévoient  tourner  à l’avantage  de  la  natioft , & qu’en  cé 
fens,  le  roi  étoit  un  & indivifible  avec  elle , mais  pour  l’èxécution 
iêulement  du  pouvoir  qui  lui  étoit  confié.  Il  feroit  encore  abfolument 
vrai  de  dire  qu’aucun  tribunal , qu’aucune  autorité  particulière  , pas 
plus  qu’un  individu,  n’avoit  le  droit  d’aecufer,  de  pourfuivre  ni  de 
juger  Louis  XVI.  La  raifon  en  eft  fenfible  : c’eft  que  fupérieur  à toutes, 
les  autorités  conftituées,  Sc  ayant,  fur  elles,  par  la  loi,  la  jurifdiftion* 
fuprême,  il  ne  pouvoir  être  dans  la  dépendance  d’aucune  d’elles.  Ne* 
tenant  fon  pouvoir  que  ;de  la  nation  entière,  il  ne'  pouvait  être  re- 
cherché, pourfuivi  & jugé  que  par  elle  ou  (es  repréîentans.  L’inviola-- 
bilité  relative  dont  devoir  jouir  Louis  XVI , eft:  donc  conftatée  & dé- 
ipontrée;  ç’eft  celle-là  qu’ùn  peut  rpéHenient  appqller  inviolabilité  co'nf-l 
titutionnelle.  Mais  là  oii  commence  la,  violation  du  pàfte  focial , là  finit: 
l’inviolabilité  royale;  car  la  câufe  ne  fubfiftant  plus, fon  effet  doit  ceffer 
avec  elle.  Si  Louis  XVI  a violé,  par  fes  crimes',  le  paéte  focial  qui  le 
rendoit  inviolable,  il  ne  peut  l’invoquer  ep  fa  faveur,  car  c’eft  dit 
pafte  focjal  /"eul  que  doit  r.éfulier  fa  condamnation. 

L’inviolabilité  abfolue' eft  une  abfurditè  fuperftltieufe , inventée  par 
la  baffe  adulation , cimentée  par  une  politique  aftucieufe  & erronée  :: 
elle  .ne  peut  être  profeffée  qife  par  l’ignorance- la  plus  groffière.  Q.uel-- 
ques  réflexions  fimples  mettront  en  évidence  cette  dernière  propofition,. 

Le  pa£Ie  focial  devient  obligatoire  pour  tous  les  citoyens  fans  excep- 
tion; cette  obligation  générale  fe  particularife,- fi  je  puis  m’exprimer- 
ainfi,  quand  il  s’agit  d’en  confier  l’exécution  à des  fonûionnaires  publics:: 
il  intervient  entr’eux  & la  fociété  entière,  un  paêle  particulier;  cette 
nouvelle  convention  produit  réciprocité  d’obligation,  car  on  ne  petit 
concevoir  que  l’un  des  contraéfans  foit  obligé,  fi  l’autre  ne  l’eft  pas  a, 
fon  égard.  Ainfi,  fans,  entrer  dans  de  plus  grands  détails,  faifons  l’ap-. 
plication  de  ce  principe  eflentiellement  vrai,  à.  Louis  XVI,  &.  bientôt 
on  verra  s’évanouir  le  merveilleux  fyftê'me  d’inviolabilité  abfolue. 

Le  réfultat  de  la  convention  tacite  ou  exprimée  entre  Louis  XVI  & 
les  Français,  n’a  jamais  pu  avoir  d’autre  objet  que  celui-ci' les  Fran- 
çais ont  dit  : voilà  la  conftjtution  fuivant  laquelle  nous  Voulons  être 
gouvernés,  jufqu’à  ce  qu’il  nous  plaife  de  la  changer  pu' de  la  réformer  : 
nous  vous  en  remettons  l’exécution  ; nous  vous  obéirons  dans  tout  ce 
que  vous  nous  commanderez  au  nom  de  la  loi ; dans  ce. cas,  nous 
ferons  libres,  puifque  nous  ne  ferons  founfts  qu’à  Ja  loi,  qui  eft  l’ex^- 
prefîion  de  la  volonté  générale.  Pour  la  faire  exécuter,  nous  vous  in- 
veftiftbns  de  la  plénitude  de  notre  puifTance  : tant  que  vous  agirez- au 
nom  de  la  loi,  votre  pçrfonne  fera  inviolable  & facrée;  nul  d’entre 
nous  .ne  pourra  s’Oppofer  à,  l’autorité  que  nous  vous  confions,  fans  fe 
rendre  coupable  envers  la  fociété  entière.  Louis  XVf  n’a  pu  accepter 
la  conftitution  qu’à  cette  feule  & unique  condition  : donc,  fon  inviola- 
bilité n’a  jamais  pu  ayoir  d’autre  c^ufe  que  cette  condition  même.  Sj. 


■vous  confondez  l’inviolabilité  relative  avec  l’irtviolabilité  abfolue,  il  s^eti 
fuivra  qu’il  n’y  a Jamais  eu,  & qu’il  ne  pouvoit  jamais  y avoir  de 
convention  entre  Louis  XVI  & les  Français.  Car,  s’il  étoit  revêtu  d’une 
inviolabilité  abfolue,  il  étoit  impuniflable,  par  conféquent  au-deffus  de 
toutes  les  loix  : dans  ce  cas,  il  ne  pouvoit  jamais  être  coupable,  ni 
même  criminel  civilement;  car  celui  qui  eft  au-deffus  des  loix,  ne  peut 
les  enfreindre;  & ce  qui  conftitue  réellement  le  crime  ou  le  délit , c’eft 
l’infraftion  à la  loi.  Je  ne  crois  pas  qu’on  puiffe  foutenir  une  pareille 
abfurdité.  Accorder  à quelqu’un  un  brevet  d’impunité  pour  tous  les 
crimes  qu’il  pourroit  ou  qu’il  voudroit  commettre , c’eft  une  chofe  fi 
révoltante,  qu’on  ne  peut  penfer  fans  frémir  qu’une  pareille  idée  puiffe 
être  conçue. 

Je  vais  plus  loin  encore;  je  dis  que,  quand  il  feroit  vrai,  par  im- 
poflible,  qu’une  pareille  impunité  eût  pu  être  expreffément  déterminée 
par  le  paéle  focial,  fi  Louis  XVI  avoir  commis  un  crime  puniffable 
iuivant  une  loi,  il  ne  pourroit  faire  valoir  en  fa  faveur  cette  inviola- 
bllité,  même  conftitutionnelle , parce  que  la  nation  entière,  pas  plus 
qu’un  individu,  n’auroit  eu  le  droit  de  donner  fur  elle  puifl’ance  de  vie 
éc  de  mort;  parce  qu’il  eft  dans  l’efténce  des  chofes,  qu’on  ne  peut 
tranfmettre  un  droit  qu’on  n’a  pas.  Or,  il  eft  confiant  qu’une  nation, 
pas  plus  qu’un  individu , ne  peut  avoir  le  droit  de  fe  nuire.  H y a des 
limites  qu’on  ne  peut  jamais  paffer;  car,  en  fuppofant  qu’on  eùj  pu 
invertir  Louis  XVI  d’une  inviolabilité  abfolue,  comme  il  n’aiiroit  pu 
être  lié  envers  perfonre,  chaque  citoyen  feroit  rentré  à fon  égard  dans 
le  droit  de  la  rature.  Eh!  comment  Louis  XVI  auroit-il  pu  réclamer  la 
vengeance  des  loix  contre  les  auties,  lorfque  perfonne  ne  pouvoit  la 
réclamer  contre  lui? 

Me  voici  donc  arrivé  à l’objeiftion  que  les  défenfeurs  de  l’inviola- 
bilité font  valoir  avec  tant  de  fécurité,  qu’ils  la  regardent  comme  in- 
vincible. Ils  s’appuient  fur  un  article  de  la  conrtitution  qui  porte': 
« Après  l’abdication  expreffe  ou  légale , le  roi  fera  dans  la  clarté  des 
» citoyens,  & pourra  être  accufé  ôc  jugé  comme  eux,  pour  les  ades 
» poftérieurs  à fon  abdication  ». 

Je  ne  chercherai  point  à éluder  la  difficulté;  je  dirai  franchement  que 
voilà  le  brevet  d’impunité  le  mieux  conditionné  & le  plus  abfolu , que 
'Louis  XVI  puiffe  faire  valoir  en  fa  faveur.  Aiiffi  ceux  qui  foutiennent 
fon  inviolabilité  ont  été  tellement  perfuadés  que  cette  abfolution  conf- 
titutionnelle effaçoit  tous  les  crimes  dont  il  pouvoit  être  fouillé,  qu’ils 
ont  rappellé,  fans  ménagement,  toutes  les  perfidies,  toutes  les  fcélé- 
rateffes,  tous  les  affaffinats  dont  Louis  XVI  s’eft  rendu  coupable;  & le 
tableau  en  a été  fi  révoltant,  que  j’ai  pris  leurs  difcours  plutôt  pour 
une  fatyre  amère  contre  l’abfurdité  de  cet  article,  que  pour  une  véri- 
table défenfe  de  l’inviolabilité.  En  effet,  il  m’a  paru  étrange  que,  pour 
^'montrer  qu’un  individu  ne  pouvoit  être  jugé , il  fallût  prouver  qu’il 
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pouvoit  commettre  impunément  les  crimes  les’  plus  atroces. 

J’aborde  donc  hardiment  la  difficulté,  & j'ai  l’intime  perfuafion  que 
je  la  vaincrai. 

Oui,  cet  article,  quoiqu’il  ne  prononce  pas  expreffément  que  Louis 
XVI  pourra  être  puni  pour  les  crimes  qu’il  auroit  pu  commettre  avant 
Ibn  abdication  expreffe  ou  légale  de  la  royauté,  il  le  donne  clairement 
à entendre,  puifqu’il  dit  qu’i/  ne  pourra  être  juge  que  pour  les  acies  pof^ 
tèrieurs  à fon  abdication  : ce  qui  veut  dire  en  d’autres  termes  que  cette 
abdication  fera  la  feule  peine  qui  effacera  tous  les  crimes  antérieurs. 
Mais  la  conféquence  que  les  défenfeurs  de  Louis  XVI  tirent  de  cet  ar- 
ticle, eft  abfolument  fauffe,  parce  que  la  loi  de  laquelle  ils  la  déduifent, 
eft  elle-même  deftruÛive  du  parti  foclal.  Prouvons  cette  vérité. 

. La  loi  ne  peut  être  que  l’expreffion  de  la  volonté  générale.  Là  où  il 
y a délire  ou  abfurdité,  il  n’exifte  point  de  volonté,  puifqu’on  ne  peut 
concevoir  que  des  êtres  raifonnables  veulent,  fciemment,  leur  def- 
triuûlon.  Or,  c’eft  vouloir  fa  deflruélion,  que  de  fe  foumettre  à la 
volonté  arbitraire  d’un  individu.  Mais , ce  qu’il  y a de  plus  abfurde 
encore,  c’eft  de  fe  lier  avec  un  homme,  par  le  pacle  foeial,  fans  qu’il 
foit  lié  avec  ceux  qui  conîraélent  avec  lui.  Ainfi , Louis  XVI  auroît  été 
armé  de  la  force  entière  des  Français  pour  faire  punir  ceux  d’entr’eux 
qui  violeroient  le  pafte  foeial;  & lui  ieul,  invefti  de  la  plénitude  d’un 
auffi  grand  pouvoir,  auroit  pu  faire  égorger  la  moitié  de  la  nation, 
fous  Ion  bon  plaifir,  fans  pouvoir  être  aceufé  ni  jugé  pour  ce  délit  !' 

^ Je  ne  qualifie  point  cette  monftruofité,  il  n’y  a po  nt  de  nom  dans  ma 
langue  pour  l’exprimer. 

Revenons  à l’objeâion,  & détrulfons  l’erreur  par  les  principes.  L’ar- 
ticle 3 , qui  précède  l’article  8 dont  je  viens  de  parler,  porte  : « Il  n’y 
» a point  en  France  d’autorité  fupérieure  à celle  de  la  loi.  Le  roi  ne 
» règne  que  par  elle;  & ce  n’eft  qu’au  nom  de  la  loi  qu’il  peut  exiger 
» obéiffance  >k 

Ici  je  refpire  : la  raifon  adopte  ce  principe;  c’eft  la  vérité  qui  l’a  diôé^ 
auffi  eft-il  immuable  & indeftruûible  comme  elle. 

L’article  4,  qui  fuit  immédiatement,  porte  : « que  le  roi  prêtera  fer- 
» ment  d’être  fidèle  à la  nation  & à la  loi , d’employer  tout  le  pouvoir 
» qui  lui  eft  délégué  pour  maintenir  la  conftitution,  &c.  &c.  » 

Ici  viennent  fe  brifer  toutes  les  fubtilités , tous  les  vains  fophifmes. 
des  défenfeurs  de  l’inviolabilité  abfolue  : ils  difparoiffent  aux  yeux  de 
la  raifon , & la  vérité  feule  refte. 

Je  faifis  fon  arme  viélorieiife,  & j’attaque  à mon  tour  fes  adverfaires. 
Voici  mes  réponfes.  La  conftitution  monarchique  avoit  été  établie  fur 
cette  bafe  fondamentale  de  toute  fociété  : qu’il  ne  pouvoit  y avoir  d’au- 
torité fupérieure  à celle  de  la  loi;  que  le  roi  ne  pouvoit  régner  que  par 
elle,  ni  être  obéi  qu’en  fon  nom.  Louis  XVI  a reconnu  ce  principe, 
il  s’y  eft  fournis , puifqu’il  a juré  d’être  fidèle  à la  nation  & à la  loij 
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Comme  roî)  tant  qu’il  n’a  fait  qu’exécuter  la  con{litution , fa  perfonne 
a dû  être  inviolable  & facrée.  Voilà  l’invio-abilité  r-'I.-^tive.  Comme 
homme,  comme  individu,  il  a dû  refter  fournis  à cetre  même  loi  ; 
car  il  a juré  de  lui  être  fidèle  ainfi  qu’à  la  nation,  qoi  l’en  avoit  fait 
dépofitaire.  Son  acceptation  du  paâe  focial,  & le  ferment  de  le  faire 
exécuter , l’ont  rendu  obligatoire  pour  lui , comme  il  l’étoit  pour  tous 
les  autres  citoyens.  Confpirer  contre  la  patrie , c’eft  violer  le  paéte 
focial.  tout  Français  s’efi:  fournis  à la  peine  de  mort , s’il  confpiroit 
contre  la  patrie.  Si  Louis  XVI  a confpiré  contre  l’Etat , il  doit  être 
puni  de  la  même  peine  , puifqu’il  a violé  le  ferment  qu’il  avoit  fait 
de  lui  être  fidèle  : cette  conféquence  me  paroît  aufll  vraie  , que  le 
principe  duquel  elle  découle  eft  évident. 

L’art.  VIIÎ  qu’on  a cité  a-t-il  pu  revêtir  Louis  XVI  d’une  inviola- 
bilité abfolue  ? Non  : car  il  l’auroit  rendu  fupérleure  à la  loi , & 
fon  ferment  de  lui  être  fidèle  auroit  été  aufil  iraitile,  qu’il  auroit  été 
vain  & illufoire;  pulfqu’être  hors  l’atteinte  de  la  loi,  dans  le  fens  du 
pafte  focial , fignifie  abfolument  foumifllon  à la  loi  ; inviolabilité 
abfolue  lignifie  néceflairement  fupériorité  fur  la  loi  : or,  il  y a con- 
tradiction d’être  fidèle  à la  loi , fans  foumilîion  à la  loi  ; d’être 
fidèle  à la  Nation , fans  obligation  de  lui  garder  fidélité  ; puifque 
pouvoir  violer  fon  ferment  impunément , c’eft  abfolument  être  libre 
dans  fon  engagement.  Je  défie  toits  les  royaliftes  nés  ôc  à naître  de 
répondre  à cet  argument. 

La  queftion  fe  trouve  donc  réduite  aux  termes  les  plus  fimples.  Ou 
les  articles  III  & IV  foumettent  impérieufement  Louis  XVI  à la  loi, 
comme  tous  les  autres  citoyens , & doivent  refter  dans  toute  leur 
force  ; ou  ils  font  anéantis  par  l’article  VIII  ; & dans  l’un  & l’autre 
cas , Louis  XVI  doit  être  jugé  6c  puni  s’il  eft  coupable.  Preuve  de 
cette  affertion  : s’il  n’exiftoit  en  France  aucune  autorité  fupérieure  à 
la  loi , fi  Louis  XVI  ne  pouvoit  régner  que  par  elle  , & n’être  obéi 
qu’en  fon  nom , il  devoit  donc  lui  être  fournis , il  n’étoit  donc  pas 
revêtu  d’une  inviolabilité  abfolue,  il  pouvoit  donc  être  accufé  & jugé, 
mais  feulement  par  une  autorité  nationale  } 

Si  l’article  VIII  anéantit  ou  détruit  l’eftet  des  articles  III  & IV , 
il  n’y  a plus  réciprocité  d’obligation  dans  le  contrat  focial;  car  Louis 
XVI  étant  impuniffable , il  ne  pouvoit  être  fournis  à la  loi  à laquelle 
s’étoient  fournis  ceux  avec  lefquels  il  contraCloit  ; ce  défaut  de  lien 
annulloit  & vicioit  le  contrat  dans  fon  eflence  ; il  ne  peut  donc  pré- 
tendre que  les  Français  ont  été  liés  envers  lui,  puifqu’il  ne  l’a  point 
été  envers  eux  ; il  rentre  donc  dans  la  clalTe  des  autres  citoyens  ; il 
peut  donc  être  jugé  comme  eux. 

Les  principes  fe  fenteni  plutôt  qu’ils  ne  démontrent  : il  fuftit  de 
les  pofer  ; on  les  affoiblit  en  les  difcutant.  Sans  haine , comme  fans 
palfion , je  fouhalte  qu’on  puifife  me  conyaipcre  que  j’ai  mal  vu  , & je 
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reviendrai  avec  plaifir  de  tnon  erreur.  Mais  jufques-là , je  ne  croirai 
pas  plus  à rinviolabillté  de  Louis  XVI,  qu’à  l’infaillibilité  de  Pie  VI, 
les  deux  inviolabilités , l’une  phyfique  l’autre  morale , font  fœurs  : 
elles  ont  la  même  mère  : la  fuperftkion.  Je  ne  puis  non  plus  con* 
cevoir  qu’on  puiffe  renfermer  quelqu’un  à perpétuité , parcequ’il  eft 
inviolable  & non  jugeable;  & j’avoue  mon  infuffifance,  pour  répondre 
à toutes  les  pbrafes  éloquentes  que  vous  avez  entendues  fur  cet  objet. 
J’ai  auffi  de  la  peine  à entendre  comment  il  y auroit  de  la  grandeur, 
de  la  générofité , de  la  magnanimité  même  à pardonner  à Louis  XVI, 
s’il  eft  convaincu  des  crimes  dont  il  eft  accufé.  Voilà  les  difficultés 
que  je  me  fuis  faites. 

La  loi  doit  être  impaffible,  une,  indivifible  ; elle  doit  frapper  éga- 
lement tous  les  citoyens  qui  violeront  le  paéte  focial  : fi  un  feul  individu 
peut  être  fou  lirait  à la  rigueur  de  la  loi , le  lien  focial  eft  rompu;  car  il 
y a partialité;  & oii  il  y a partialité,  il  n’y  a plus  de  juftice.  Punir 
les  agens  de  Louis  XVI , & lui  faire  grâce  , cette  aftion  loin  de  me 
paroître  grande,  généreufe  & magnanime,  me  paroît  une  aéiioh  lâche 
& pufillanime.  Brutus  immola  fes  propres  enfans  à la  loi , parce  qu’il 
fentit  qu’il  ne  pouvoir  leur  pardonner , qu’en  faifant  auffi  grâce  à leurs 
complices.  Citoyens , le  büfte  de  ce  grand  homme , que  vous  avez 
placé  dans  le  fanéluaire  de  la  liberté , pour  avoir  fans  cefle  préfentes 
fous  vos  yeux  les  mâles  vertus  qui  remplirent  tous  les  inftans  de  fa 
vie  républicaine , vous  dit  plus  éloquemment  que  je  ne  pourrois  le 
faire,  que  pour  être  véritablement  grands  & magnanimes,  il  faut  être 
impaffibles  comme  les  lois,  la  juftice  eft  la  même  pour  les  nations 
que  pour  les  individus;  ce-qu’un  homme  ne  pourroit  faire  juftement, 
des  millions  d’hommes  n’en  auroient  pas  plus  le  droit  qu’un  feul.  Si 
Louis  XVI  a commis  des  aftions  puniffables  fuivant  la  loi , la  nation 
entière  ne  pourroit  lui  faire  grâce  fans  blefler  les  principes  de  la 
juftice,  fans  fe  manquer  à elle -même,  & elle  cefleroit  d’être  jufte 
envers  les  complices  de  Louis  XVI  qu’elle  puniroit.  Le  paûe  focial 
feroit  violé , & chacun  rentreroït  dans  le  droit  de  la  nature  vis-à-vis 
de  Louis  XVI , & auroit  le  droit  inconteftable  de  fe  faire  juftice  du 
tyran.  Je  conclus  : Louis  XVI  doit  être  jugé  ; Louis  XVI  doit  être 
puni , s’il  eft  coupable. 

Mais  Louis  XVI  fera -t- il  jugé  par  la  Convention?  Elle  n’en  a 
pas,  elle  n’en  peut  avoir  le  droit.  De  quoi  s’occupe  la  Convention? 
De  la  recherche  de  toutes  les, pièces  de  conviâion  contre  Louis  XVL 
Qui  portera  l’accufation  ? La  Convention  elle  feule  en  a le  droit  ; 
il  eft  inhérent  aux  fondions  qu’elle  remplit. 

Le  juré  d’accufation  pet-il  être  le  juré  de  jugement  ? Non.  La  déli- 
catefle  de  la  probité  s’y  oppofe  ; la  décence,  je  dirois  prefque  la  pu- 
deur de  la  vertu  y répugne.  Mais  la  Convention  feroit  encore  plus 
que  le  juré  de  jugement  : elle  rempliroit  auffi  la  fondion  de  juge» 
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Or,  je  vous  le'  demande-,  citoyens  : qui  dervmis  voiuIroiL  exercer 
les  fondions  de  témoins,  d’accufateurs  & de  juges?  En  adoptant  ie 
projet  de  décret  de  votre  comité,  vous  feriez  tout-à-la-fols  témoins, 
accufateurs  & juges. 

Ou  Louis  XVI  eft  un  criminel  d’une  efpèce  particulière,  ou  il  rentre 
dans  la  claffe  de  tous  les  criminels  qui  ont  confpiré  contre  la  patrie, 
& par  conféquent  il  eft , comme  eux , puniflable  de  mort  fuivant 
la  loi. 

S’il  eft  un  criminel  d’une  efpèce  particulière,  vous  devez  par  cela 
même,  loin  de  donner  de  l’extenfion  aux  formes  ordinaires,  les  ob- 
ferver  plus  rlgoureufement,  en  raifon  du  genre  du  délit  & de  la  qua- 
lité de  l’accufé. 

S’il  eft  au  contraire  dans  la  clafte  de  tous  les  criminels  confpira- 
teurs,  pourquoi  faire  une'  exception  en  fa  faveur?  vous  n’avez  pas 
plus  de  droit  de  changer  une  forme  établie  pour  juger  les  coupables, 
poftérieurement  à leur  délit , que  de  faire  des  loix  nouvelles  pour 
les  punir. 

Remarquez  que  la  forme  eft  tout  à l’avantage  de  l’accufé  ; qu’elle 
n’a  été  établie  que  pour  lui  feul  ; que  c’eft  un  droit  qui  n’appartient 
qu’à  lui , & que  vous  ne  pouvez  y porter  atteinte , fans  commettre 
une  injuftice. 

! La  forme  établie  pour  les  jugemens  criminels  , c’eft  que  le  juré 
d’accufation  prononce  ft  le  délit  dont  on  eft  prévenu  emporte  "peine 
afiliftive  ou  de  mort , par  conféquent  s’il  y a lieu  à accuiation. 

. Le  juré  de  jugement  prononce  s’il  y a délit  : ici  l’acciifé  eft  déclaré 
coupable. 

. Le  juge  cherche  la  loi  qui  a prévu  le  délit , & prononce  la  peine 
qu’elle  inflige.  Cette  forme  eft  confervatrice  des  droits  les  plus  facrés 
de  l’homme;  on  ne  peut  dans  aucun  cas  la  violer,  ni  s’y  fouftraire. 

Vous  ne  confondrez  sûrement  point  des  fondions  incompatibles  aux 
yeux  de  la  raifon , de  la  juftice  & de  la  loi. 

, Le  comité  paroît  avoir  reconnu  ces  principes , puifqu’il  a indiqué , 
par  l’organe  de  fon  rapporteur , la  manière  dont  on  pourroit  fe  con- 
duire pour  juger  Louis  XVI,  fans  blefler  les  formes  établies  pour 
juger  les  autres  criminels. 

. Voici  fes  termes  : « D’après  ce  mode , il  faudroit  d’abord  tirer  par 
la  voie  du  fort , ceux  des  députés  qui  devroient  remplir  les  fondions 
de  diredeurs  du  juré  d’accufafion , celles  d’accufateurs  publics  , & 
celles  de  juges.  Enfuite  les  autres  membres  de  la  Convention  feroient 
placés,  par  la  voie  du  fort,  ou  dans  le  juré  d’accufation,  ou  dans 
le  jiué  de  jugement.  » Il  a ajouté  : ce  mode  n’a  d’autre  mérite  que 
d’éviter  à l’acculé  de  retrouver  les  mêmes  individus  exerçant , dans 
le  cours  de  fon  procès  , deux  fondions  différentes.  » 

Ce  n’eft  point  réfoudre  la  difficulté,  c’eft  fauter  par  deffus.  En  effet. 


ü la  Convention  fe  divifoit  en  cinq  claffes en  dlfeâeiirs  de  juré 
d’accufation , en  accufateurs  publics  & juges  ; enfiiite , par  la  voie  du 
fort,  en  juré  d’accufation  & en  juré  de  jugement,  je  vois  dans  ce 
nouveau  mode  de  procédure  des  difficultés  infurmontables.  Car  ce 
ne  feroit  pas  la  Convention  qui  jugeroit,  mais  des  fraftions  de  la 
Convention.  Il  pourroit  fe  .trouver,  par  la  voie  du  fort,  que  des 
membres  qui  auroient  manlfefté  hautement  leur  opinion,  foit  pour, 
foit  contre  le  jugement  du  roi,  compoferoient  le  juré  de  jugement, 
ou  le  juré  d’accufation;  &,  dans  l’un  & l’autre  cas,  vous  en  fentez 
la  conféquence,  il  eft  inutile  de  la  tirer.  Cette  objeiVion  me  paroît 
fans  réplique. 

En  voici  un  autre  qui  me  paroît  également  forte:  fi,  durant  le 
cours  du  procès , il  s’élevoit  des  difficultés , foit  relativement  aux  ré- 
cufations , foit  relativement  à quelques  formes  de  procédure,  à quelle 
autorité  confiituée  fe  porteroient-elles  ? Je  n’en  connois  aucune  à qui 
l’on  puifle  s’adrefler,  fi  ce  n’efi  à la  Convention.  Or,  je  vous  demande. 
Citoyens,  fi  la  Convention  pourroit  décider  dans  une  caufe  où  elle 
feroit  juge  & partie.  J’ai  cherché  de  bonne  foi  des  réponfes  à ces 
objeélions,  & je  n’en  ai  trouvé  aucune. 

Si  on  adoptoit  le  dernier  article  du  projet  de  décret,  que,  l’inf- 
trudion  faite,  la  Convention  nationale  portera  fon  jugement  par  appel 
nominal , ma  première  objedion  reprendroit  toute  fa  force  ; car  dans 
ce  cas,tla  Convention  cumuleroit  trois  fondions  abfolument  diftindes. 
Pourquoi  feroit -elle  pour  Louis  XVI  ce  qu’elle  ne  pourroit  faire 
pour  un  autre  individu?  Jufqu’à  ce  jour,  elle  a porté  plofieurs  dé- 
crçts  d’accufation  ; mais  elle  ne  s’eft  pas  réfervé,  6c  elle  ne  pouvoit 
fe  réferver  les  fondions  de  juré  de  jugement.  Si  Louis  XVI  eft  cou- 
pable , c’eft  comme  confpirateur  & traître  envers  la  patrie.  Ceux  qui 
ont  été  condamnés,  ou  qui  le  feront  comme  tels,  l’ont  été  ou  le 
feront  fu'-vant  les  formes  établies.  Il  ne  peut  donc  y avoir  exception 
pour  un  fait  identiquement  le  même.  S’il  y en  avoit  une  ; ou  elle  feroit 
favorable  à l’accufé,  ou  elle  lui  feroit  défavorable  : dans  l’un  & dans 
Tautre  cas,  la  juftice  feroit  également  bleflee.  Ce  dilemme  eft,  je 
crois,  fans  réplique. 

Louis  XVI  peut  donc  être  jugé  par  les  tribunaux  ordinaires , car 
, il  n’eft  plus  qu’un  individu , & il  ne  peut  jamais  être  confidéré  fous 
un  autre  rapport.  Louis  XVI  n’eft  plus  roi  : le  juger  comme  tel , c’eft 
faire  revivre  une  qualité  qu’il  n’a  plus,  qu’il  ne  peut  plus  avoir  : c’eft  ré- 
veiller dans  le  peuple  ces  idées  fuperftitieufes  d’une  grandeur  empruntée; 
tandis  qu’il  ne  doit  voir  dans  le  tyran  qu’un  criminel  digne  de  la 
vengeance  des  loix.  C’eft  dans  l’ade  d’accufation  que  la  Convention 
portera  contre  Louis  XVI,  que  doit  régner  cette  fimpliclté  majeftueufe, 
digne  de  la  fierté  républicaine;  c’eft  dans  cet  aêle  du  jury  fouverain, 
^ue  doit  réfider  l’appareil  impofant  qui  doit  étonner  l’Europe  & la 
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^oftérité.  Louis  XVI  <l€claré  jugeable  par  la  Convention;  décrété 
d’accufation  par  elle , c’eft'  affez  : il  n’y  a plus  que  la  loi  qui  doit 
prononcer  la  peine  ; & la  tête  du  tyran  doit  tomber  fous  fon  glaive. 
Les  juges  ordinaires  n’ont  que  le  code  pénal  à ouvrir  : s’il  exifte  une 
loi  contre  les  confpirateurs  & les  traîtres,  le  fort  de  Louis  XVI  eft 
irrévocablement  fixé.  Mais,  comme  il  a violé  le  pade  focial , & que, 
fous  ce  rapport , il  s’eft  rendu  coupable  envers  la  nation  ; fi  l’on  veut 
qu’elle  établiffe  elle-même  le  tribunal  qui  doit  le  juger,  rien  n’eft  fi 
fimple  : qu’il  foit  nommé  un  juré  par  chaque  département , & ces 
jurés  formeront  un  tribunal  réellement  national , qui  jugera  Louis 
XVI.  Les  formes  feront  fuivies  , le  vœu  de  la  nation  prononcé,  & le 
droit  de  l’accufé  confervé.  Mais  je  verrois , dans  ce  cas,  un  appareil 
qui  n’auroit  rien  d’utile  , & je  préférerois  le  tribunal  ordinaire.  Un 
roi  fur  le  trône,  ou  tombé  du  trône,  neft  toujours  qu’un  homme: 
& pourquoi  faire  une  exception  en  fa  faveur,  fur- tout  quand  il  s’agit 
d’appliquer  la  loi,  qui  eft  la  même  pour  tous.  ? 


A DIJON,  DE  yiMPRIMERIE  DE  CAPEL,  17513 
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Le  plus  gt;and  de  tous  les  crimes  doit-il  refter  impuni  ? Le  plus 
grand  de  tous  les  coupables  peut-il  fe  fouftraire  au  glaive  de  la  loi  ? 
Tels  (ont  en  d’autres  termes  les  queftlons  dont  on  s’occupe  à cette 
tribune  depuis  trop  long -temps.  On  ne  difcute  point  l’évidence, 
citoyens:  effayer  de  la  prouver  ou  de  la  détruire,  c’efl:  vouloir  fe 
perdre  pour  & contre  dans  toutes  les  fubtllités  imaginables. 

Les  grands  argumens  en  faveur  de  Louis  Capet  ont  été  tirés  de  la 
Conftltution.  Pour  les  réfuter  , je  réduis  mon  opinion  en  très -peu 
de  mots. 

J’avois  dans  ma  maifon  un  fervlteur  ; je  croyois  pouvoir  compter 
fur  fa  fidélité  & fon  attachement.  Comblé  de  mes  bienfaits  , il 
m’avüit  fouvent  juré  Tua  & l’autre  : le  traître!  il  fe  ménageoit,  [>ar 


'des  fermens  réitérés,  l’occafion  plus  favorable  de  les  violer  tous.  Je 
favois  que  mon  exiftence  étoit  menacée  par  des  brigands;  je  lui  fais 
part  de  leurs  projets  & de  mes  craintes.  Raffurez-vous , me  dit -il;, 
je  mourrai s’il  le  faut , pour  vous  défendre.  Touché  jufqu’aux  larmes 
de  fon  dévouement,  je  l’embrafle  , & lui  fais  préfent  d’une  arme 
fûre:  il  l’accepte  avec  un  feint  tranfport.  Maintenant,  me  dit-il  encore,, 
nous  n’avons  plus  rien  à redouter.  Un  foir  que  nous  voyagions  en- 
femble  , je  me  vois  affailli  par  les  brigands  ; c’étoit  où  l’infâme 
m’attendoit..  Ils  étoient  avertis  & apoftés  là  par  fes  ordres,  Il  fe  joint 
à eux , & tourne  contre  moi  mes  propres  armes.  Le  ciel  ne  permit 
pas  qu’un  crime  fi  noir  eût  fon  effet.  Elles  fe  brlfèrent  dans  fa  main. 
Quand  il  fut  en  préfence  de  fes  juges,  il  leur  foutint  avec  une  froide 
impudence  qu’ils,  ne  pouvoient  pas , qu’ils  ne  dévoient  pas  le  juger , 
parce  que  l’arme  dont  il  s’étolt  fervi  contre  c ètoit  moi  qui  la  lui\ 
ay.ois.  donnh.  Sa  défenfe  fut  fon  jugement  &.  fa  condamnation,. 
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